
52 CC 2013/50

Convention collective

IDCC : 9131. – EXPLOITATIONS AGRICOLES ET COOPÉRATIVES
D’UTILISATION DE MATÉRIEL AGRICOLE

(Bouches-du-Rhône)
(12 février 1986)

(Etendue par arrêté du 16 mai 1986,
Journal offi ciel du 29 mai 1986)

AVENANT N° 46 DU 18 OCTOBRE 2013
NOR : AGRS1397223M

IDCC : 9131

Entre :

La FDSEA des Bouches-du-Rhône ;

La FD CUMA des Bouches-du-Rhône,

D’une part, et

L’UD FGA CFDT des Bouches-du-Rhône ;

L’UD CFTC-Agri des Bouches-du-Rhône ;

L’UD SNCEA CFE-CGC des Bouches-du-Rhône,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Modifi cation de la valeur des points indiciaires

En application de l’article 6.2, l’annexe III est modifiée comme suit :

« Compte tenu de l’avenant no 46 du 18 octobre 2013 à la présente convention, le point P1 est 
fixé à 0,0941 € et le point P2 à 0,0115 €. La grille des salaires est donc la suivante.

(Voir tableau pages suivantes.)

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DE L’AGROALIMENTAIRE ET DE LA FORÊT

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Article 2

Demande d’extension et entrée en vigueur

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant, qui sera applicable :
– à compter du premier jour du mois de la publication de l’arrêté d’extension, si celle-ci intervient 

entre le 1er et le 15 du mois ;
– à compter du premier jour du mois suivant celui de la publication de l’arrêté d’extension, si 

celle-ci intervient entre le 16 et le 31 du mois.

Fait à Saint-Rémy-de-Provence, le 18 octobre 2013.

(Suivent les signatures.)
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